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-a  hlETL^  UldlVlS  CLV6C  dcS 

Relative  au  partage  en  natwe,  des  biens 

Emigres, 

TV  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Du  3o  Thermidor  , an  IV  de  la  ±i.epu  4 

T i t.nt  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 

T TT  roNsEiL  DES  Anciens,  adoptant  les  moins 

X.E  ÜONSEIL  U approuve  l’acte  d’urgence. 

précède  la  resolution  ci-  apres  , app 

d’urgence  et  de  la  résolution  du  Therrmdor  •• 
Suit  la  teneur  de  la  déclara  S ^ eommîssion 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  apres  avoir  en  jj  et  Elisabeth- 

ePargée  de  l’examen  de  la  pétition  du  citoyen  Laster^c  Uu 

Charlotte  Riquetti-Mirabeau  son  "P""*®’  , jj,[^  j-ive  les  co-proprié- 

Considérant  que  si  la  lo  du  P---  „ature, lorsqu’ils 

toires  de  biens  indivis  avec  les  emigi  ' j ^ de  leur  qualité 

,Pauroiit  P-.  districts  de  la  situation  des- 

et  produit  les  titres  de  propne  , „.:ndre  ceux  qui , avant  l’existence  de 

dit^iens,  cette  disposition  lie  doit  pas  atte^ 

celte  loi  et  en  et  produit  leurs  titres  de  co-propriété 

1“ ';r  “ 


naires 
aux 


partie  se  trouvaieui  '"“d^L^ions  de  département  n’ayant  pas  à cet  egard 
Que  néanmoins  les.  adïinmstr^ions  uc  ucp 

N.® 


12. 


J^eConse,,.  ap... avoi.  d.Car.  IVgence,  prend  U au.Van.  • 

La  disposifion  de  l’article  XGVI  de  la  I • rt 
prive  du  droit  de  partager  en  nature  1 q«î 

d«/mfgrc%,  qui  n’auraient  pas.  dans’  hroZ^'T^‘^‘7 
ladite  loi , justifié  de  leur  qualité  et  de  I ■ ^ delais  prescrits  par 

des  districts  delà  situation  T P™P«^'é.  dans  chaiun 

le  prix  desdits  biens,  qui;  dans  ce  cLs  dn  1“’““»  Portion  dans 

point  applicable  à ceux  desdits  co-prom-iét  ' *"  '°'^'dé,  n’est 

précitée,  avaient  fait  fis  justifications  eva>«  l’existence  de  la  loi 

ement  ou  du  district  dans  l’étendup  d 7 1'  t ° administration  du  dépar- 

droit  ont  été  ouvertes,  ou  àte  fdi.  de “ d 

II.  Ceux  des  co-pro’priétaLs  ili^L  a “rd 

diles  juslificatioiis,  auront  droit  au  narlaffe  “^“‘gre  , qui  auront  fait  les- 
vendus  : ils  u’auront  cpie  la  portil“  [ e^  etr  ‘"‘T  ““  ™“ve 

la  vente  est  consommée.  ' de  ceux  dont 

publication  de  la  loi  à intervenir  sur  la  “ "“P'"  de  la 

fdrentes  administrations  centrales  de  d ■ vesolutton , devant  les  dif- 

dan,  des  successions  dansTe^tlles  ikTm  dT ““  " 

deja  obtenu  des  arrêtés , et  dV  produire  ^ °u‘ 

ces  dernières  administrations  Is  tiuës  '“  prêtés  ou  défibérations  de 

et  sttotion  des  biens  dont  ils  réclainent^rparmEe^”  Propriété 

en  forme  authentique  : passé  ce  délai  ils  ® ^ Pièces 

en  nature.  ^ seront  plus  admis  au  partaga 

JV,  La  présente  résolution  sera  imprimée, 

Boissr,  président; 

Anrès  une  J UrattE,  Baraiioh,  secrétaires. 

Himbert.G.  OyG«^Hs.DuRAK^MrM^H’’Dwoîrr  ' 

( de  Nemours),  secrétaires. 
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13ir6c(oir6  executif  ordoniK»  nnm  la  i***  • j 

"Sf  • ■' 


Pour eip^ilion conforme, t.  jf.  Rfc„tL. 


Rk-Lépiaux,  président;  parla 
f Lagaros  j et  scellé  du,  sceau 


A PARIS; 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DIS  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 


